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La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 13 mai 2019, 

enregistrée à son secrétariat le 20 mai 2019 sous le numéro 

0987 / 180/REC-19, par laquelle monsieur Hervé KEGBE, détenu 

à la prison civile de Lokossa, forme une demande d'intervention 

de la Cour aux fins de recouvrer sa liberté ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU en son rapport 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant indique qu'il est inculpé pour crime 

de viol et mis en détention depuis le 09 octobre 2015 ; qu'il affirme 

que depuis lors, il a plusieurs fois été entendu au fond sans qu'une 

décision de sa mise en liberté ne soit prise bien que tous les 

éléments utiles à la manifestation de la vérité soient consignés 

dans ce dossier judiciaire ; que c'est pourquoi, il voudrait un 

éclairage sur les modalités pratiques de la grâce ou de la libération 
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